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Droit d’usufruit ou droit d’habitation immobilier

COMMENT CHOISIR  
ET QUELLES  
CONSÉQUENCES ?

Le droit d’usufruit et le droit d’ha-
bitation sont des servitudes qui 
doivent être inscrites au Registre 
foncier et dont le contrat constitu-

tif doit revêtir la forme authentique, c’est-
à-dire être signé devant le notaire.
Elles ont comme base identique celle de 
permettre au bénéficiaire d’avoir l’usage 
d’un bien immobilier. Elles peuvent être 
constituées du vivant du propriétaire, 
mais également découler du droit des 
successions, notamment être prévues 
dans des dispositions testamentaires.

Alors, comment choisir ?
Le droit d’usufruit permet au bénéficiaire 
de jouir du bien immobilier, à savoir soit 
de l’habiter personnellement, soit de le 
louer ; le propriétaire est désigné, dans ce 
cas, « nu-propriétaire » et voit ainsi son 
droit de disposition provisoirement blo-
qué le temps de l’existence de ce droit, 
usuellement pendant la vie de l’usufrui-
tier (usufruit viager). L’exercice du droit 
d’usufruit, contrairement au droit lui-
même, peut être transféré à un tiers ; 

il peut, par ailleurs, être constitué en 
faveur d’une personne morale avec une 
durée maximum de cent ans. En contre-
partie de cette jouissance, l’usufruitier 
doit déclarer le bien immobilier dans sa 
déclaration d’impôts et donc payer l’im-
pôt sur le revenu, l’impôt sur la fortune 
et l’impôt immobilier complémentaire re-
latifs au bien immobilier.  Il lui incombe 
de conserver la valeur du bien immobi-
lier soumis à l’usufruit, soit entreprendre 
les réparations et réfections ordinaires 
d’entretien (tels que remplacer quelques 
tuiles du toit, réparer la chaudière... 
etc), ainsi qu’assumer, sauf convention 
contraire, le paiement des intérêts hy-
pothécaires. Quant aux charges extraor-
dinaires (tels que la réfection du toit, le 
remplacement de la chaudière... etc), ain-
si que le paiement des amortissements 
hypothécaires, ils sont assumés, usuelle-
ment, par le nu-propriétaire.

Le droit d’habitation, quant à lui, est le 
« droit de demeurer dans une maison 
ou d’en occuper une partie ». C’est donc 

un droit personnel qui ne permet pas au 
bénéficiaire (personne physique unique-
ment) de louer le bien immobilier. 
Les règles de l’usufruit s’appliquent par 
analogie au droit d’habitation, en ce qui 
concerne la prise en charge des frais 
d’entretien ordinaires.

Perception de l’impôt 
S’agissant de la perception de l’impôt 
sur le revenu (valeur locative), le droit 
d’habitation a été, de tout temps, assi-
milé au droit d’usufruit ; la question de 
la perception de l’impôt sur la fortune et 
de l’impôt immobilier complémentaire 
sur la tête du bénéficiaire du droit d’ha-
bitation a été longtemps controversé. 
Depuis un arrêt de la Chambre ad-
ministrative de la Cour de Justice du 
30 octobre 2018 (ATA/1161/2018), la 
Cour a opté pour l’assimilation du droit 
d’habitation au droit d’usufruit et confir-
mé la taxation de la fortune immobilière, 
ainsi celle de l’impôt immobilier complé-
mentaire auprès du bénéficiaire du droit 
d’habitation.

Le contrat constitutif de l’un ou de 
l’autre doit être signé devant le notaire.

Chronique

CHAMBRE DES NOTAIRES DE GENÈVE
par Caroline Michel, notaire



25 - 31 oct. 2021 31

Enfin, le choix entre l’usufruit et le droit 
d’habitation comporte des consé-
quences importantes en cas d’entrée en 
EMS, ainsi qu’en matière de saisie.

EMS et saisie
Dans la mesure où l’usufruitier peut per-
cevoir un loyer (revenu), tant le Service 
des prestations complémentaires que 
l’Office des poursuites tiennent compte 
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droit d’habitation doit donc être adapté 
à chaque situation personnelle ; le no-
taire vous aidera dans ce choix.   
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de la valeur de l’usufruit, ce qui n’est 
pas le cas du droit d’habitation ; en effet, 
ce dernier étant un droit éminemment 
personnel, il s’éteint de plein droit dès le 
placement en EMS et aucune valeur ne 
pourra être prise en compte par le Ser-
vice des prestations complémentaires 
dans le cadre d’une demande d’oc-
troi de prestations complémentaires. 
Le choix entre un droit usufruit ou un 

Les deux droits 
permettent  
au bénéficiaire 
d’avoir l’usage  
d’un bien 
immobilier »
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